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Commander sur internet ouvre plus de droits au consommateur  
         qu’acheter en magasin. Voici quelques situations décryptées. 

Achat à distance  
(internet, catalogue de vente par correspondance)          Achat dans un point de vente

Le client bénéficie-t-il d’un délai 
de rétractation ?

Oui, de 7 jours à compter de la réception du bien. Le jour qui sert de point de 
départ ne compte pas et lorsque le délai s’achève un samedi, un dimanche ou 
un jour férié, il est prolongé jusqu’au 1er jour ouvrable suivant.

Non. En revanche, l’enseigne peut s’engager, à titre 
commercial, à reprendre des articles sous certaines 
conditions. Ainsi la Fnac et Boulanger, notamment, 
ont calqué leur engagement en magasin sur le droit 
de rétractation afférent aux achats sur leur site inter-
net (15 jours).

Quelles sont les modalités  
de retour ?

Le commerçant a le droit d’imposer des frais de retour au consommateur, mais 
il ne peut pas exiger que ce dernier fournissent des raisons justifiant le renvoi 
du produit ni lui faire payer des pénalités. Il ne peut que suggérer une procé-
dure de retour. Toutefois, il ne pourra pas se prévaloir du non-respect de celle-
ci pour refuser de reprendre l’article.

Les conditions (période de reprise, état du produit…) 
sont fixées par l’enseigne.

Quelles sont les modalités  
du remboursement ?

Le commerçant doit rembourser la totalité des sommes versées (y compris les 
frais de l’envoi initial), au plus tard dans les 30 jours qui suivent la date de la 
rétractation.

Selon son engagement commercial, l’enseigne 
accorde l’échange de l’article, son remboursement  
ou un avoir.

Puis-je retourner un produit  
dont l’emballage est endommagé 
ou incomplet ?

A priori oui. La jurisprudence dite “Cdiscount” du tribunal de grande instance 
de Bordeaux du 11 mars 2008 confirme que si le commerçant peut imposer 
qu’“aucune rétractation ne sera acceptée si le produit est impropre à sa recom-
mercialisation”, l’article “ne se confond pas avec son emballage, lequel doit 
nécessairement être ouvert pour vérification et peut être, à cette occasion, 
endommagé”.

L’enseigne peut le refuser. Ce qu’elle fait, en pra-
tique, mentionnant que l’article doit être rendu com-
plet.

Puis-je retourner un vêtement 
dont l’étiquette a été coupée ou 
que j’ai porté ?

Non. Le droit de rétractation ne doit pas se transformer en abus. L’acheteur est 
tenu de restituer le bien dans l’état de départ, de sorte qu’il puisse faire l’objet 
d’une nouvelle commercialisation.

L’enseigne peut le refuser. Souvent, elle mentionne 
que l’article doit être rendu neuf ou dans son état 
d’origine. 

Puis-je retourner un aspirateur 
que j’aurais utilisé une seule fois 
et que je ne trouve pas assez 
puissant ? 

Non, puisque l’aspirateur a été sali. Cela le rend impropre à la recommerciali-
sation.

Puis-je retourner un ordinateur, 
sur lequel j’ai commencé  
à installer des logiciels ? 

Oui, à condition de le rendre vierge (afin que sa recommercialisation soit pos-
sible).

Puis-je retourner un épilateur que 
j’ai utilisé une seule fois, mais que 
je trouve inefficace ?

Non. La jurisprudence “Cdiscount” confirme que “pour des raisons d’hygiène” 
le commerçant peut exclure certaines catégories de produits (sous-vêtements, 
piercings et boucles d’oreilles). Le marchand pourra donc vous refuser le retour 
d’un épilateur, qu’il ait été utilisé ou pas.

En général, non. Les produits d’hygiène sont quasi 
systématiquement exclus.

Puis-je retourner des logiciels, des 
CD ou des DVD descellés ? 

Non. L’article L 120-20-2 du Code de la consommation autorise expressément 
les commerçants à refuser leur retour. Non. Ils sont quasi systématiquement exclus.

L’achat moins bien protégé en magasin que sur internet

Le cas du démarchage à domicile
Si vous achetez (en magasin ou chez vous) 
à la suite d’un démarchage à domicile, 
vous bénéficierez d’un droit légal de 
réflexion de 7 jours. Celui-ci ne s’applique 
pas sur les salons, à moins de prouver  
que vous avez été invité personnellement 
(par téléphone, par courrier ou par un 
démarcheur venu à votre domicile) à vous 
rendre sur un stand.

Si le matériel ne fonctionne pas 
Quand le produit acheté ne fonctionne 
pas, ou s’il y a un problème technique,  
vous pouvez faire jouer la garantie légale 
pendant 2 ans à compter de la découverte 
du dysfonctionnement s’il s’agit d’un  
vice caché et à partir de la délivrance du 
matériel en cas de défaut de conformité. 
Vous bénéficiez d’une présomption de 
défaut de conformité durant les 6 premiers 
mois qui suivent l’achat. Au cours de cette 
période, c’est donc au commerçant 
d’apporter la preuve que l’article est 
conforme à l’usage auquel il est destiné.  
Ce délai de présomption devrait  
être allongé à 12 mois par la loi sur la 
consommation (projet Hamon).  
Un aspirateur qui n’aspirerait pas les 
cheveux, par exemple, pourrait ainsi être 
échangé au titre de la garantie légale, car 
l’insatisfaction du client viendrait d’un 
problème technique : un aspirateur doit 
aspirer les cheveux.
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